
Témoignages

La candidature de Julie Pontalba
n’est pas personnelle, elle ne l’a
pas souhaitée. Le PCF, dans un
élan de solidarité, a demandé au
PCR d’être sur sa liste. Le PCR a
proposé Julie Pontalba comme
candidate, qui ne s’attendait pas à
être en 6e position. Mais cette
place dans la liste n’est pas arrivée
comme cela, Julie Pontalba s’est
engagée au PCR avant 18 ans, elle
a accompli toutes les tâches rele-
vant d’un militant.
Camille Dieudonné met en garde
contre une régression scanda-

leuse. Dans un journal, la candi-
date est présentée comme « la
compagne de… ». «On a l’impres-
sion que les femmes ne sont pas
citoyennes et sont un pantin de
leur compagnon», explique-t-elle,
alors que les femmes ont aussi
leur propre parcours militant.

Julie Pontalba est donc la 3e
femme sur la liste «Pour une Eu-
rope des gens, contre l’Europe de
l’argent» conduite par Ian Brossat.



«Consciente que d’autres femmes
auraient pu être à cette place, c’est
un honneur», cette 3e place, «je la
partage aussi avec les Femmes qui
espèrent du changement dans leur
vie quotidienne. La parité donne
aux femmes un droit mais en toute
solidarité que nous devons en as-
sumer la responsabilité», poursuit
la candidate communiste aux Eu-
ropéennes. «D’ailleurs je dois dire
que je bénéficie d’une bonne soli-
darité de ce côté. Des femmes poli-
tiques bien sûr (Virginie Gobalou,
Michèle Caniguy, Graziella Leve-
neur, qui sont des femmes enga-
gées m’ont apporté leur soutien
public), mais pas que, dans mon
entourage, dans ma famille sont
venues me proposer leur aide,
parce qu’elles se rendent compte
de la difficulté de la tâche». Et de
souligner que «donc rien pour ça,
et malgré la fatigue parfois, les at-
teintes blessantes parfois, je conti-
nuerai à mener ce combat et je
continuerai à m’investir dans ce
scrutin».

Elle rappelle que beaucoup
d’hommes sont méritants d’avoir
soutenu les avancées sociétales
pour les droits des femmes «mais
aucun d’eux ne peut nous rempla-
cer». «Le 26 mai prochain, j ’appelle
les citoyens et en particulier les ci-
toyennes à prendre le bulletin de
Ian Brossat sur lequel je figure en
6e position. Son bulletin est rouge
comme un carton rouge envoyé à
la politique anti-sociale actuelle.
Voter pour que je puisse être élue
n’empêchera certaine pas les
autres candidats hommes en très
bonne position de gagner. Ce sera
simplement permettre la réalisa-
tion de la parité». En effet, Julie
Pontalba est la seule femme des
outre-mer à être en position éli-
gible à ces élections. Elle est donc
la seule possibilité de faire en-
tendre une voix féminine de nos
pays dans le futur Parlement euro-
péen.
Julie Pontalba a également fait le
point de ces soutiens. Elle a été in-
vitée au Congrès du 60e anniver-
saire de l’UFR. Lors du meeting de
lancement de la campagne à Saint-

Denis, une délégation du PLR était
présente. Concernant Olivier Hoa-
rau, maire du Port, elle comprend
que l’élu souhaite voir ses propo-
sitions retenues dans un pro-
gramme avant de se positionner.

En tout état de cause, Julie Pontal-
ba est engagée «dans l’union pour
que l’on se retrouve». Elle milite
«pour que toutes les personnes
qui veulent travailler dans le
même sens puissent se rencon-
trer». David Gauvin met en évi-
dence la méthode retenue par
Julie pour rassembler, «une atti-
tude modeste, humble». Et de sou-
ligner que quand « on a beaucoup
plus de choses en commun que de
choses qui nous divisent, on a in-
térêt à travailler le plus souvent
ensemble».
La semaine prochaine, Julie Pon-
talba présentera le programme
qu’elle présentera aux électeurs
du 26 mai.

Témoignages

Shak zanimo néna son ni, néna son l’androi d’vi é ni pans li santi ali bien ladan. Koshon lé bien dann park
koshon. Bèf i yèm son park bèf. Volaye i yèm park poul… Romark anou bien la pa lo bann zanimo k’i koz
sé l’moun é l’moun i pans li pé parl la plas bann zanimo alé oir sanm pou moin sé in n’afèr i rèss a
prouvé. Mé alon pa obliy nou l’apré an parl in provèrb é in provèrb i ansèrv bann zanimo-dann in ka
konm lé marké an-o la - i mète sa an sène pou parl demoun an sosyété. Si sak mi di lé vré, sa i vé dir,
demoun i pé z’ète bien dann in landroi lé fé pou li. Astèr si ni rofléshi in pé, néna zanimo lé pa bien ditou
dann landroi demou la fé pou zot, konm néna d’moun lé pa bien dann z’ot limèb, z’ot bidonvil, sansa z‘ot
kaz é a bien kalkilé sa sé in n’afèr lé vré pou d’bon é sa i invite anou pou fé travaye nout tète. lé, ni
artrouv pli d’van. Sipétadyé !



Julie Pontalba rappelle tout
d’abord que La Réunion a toujours
été représentée au Parlement eu-
ropéen avec dès 1979, l’élection de
Paul Vergès sur la liste PCF. Et je
profite pour rappeler que la créa-
tion des RUP émane d’une ré-
flexion de Paul Vergès lors de son
premier mandat au Parlement eu-
ropéen. Ce statut aux régions éloi-
gnées de l’Europe des spécificités
et des fonds supplémentaire sont
accordés.
Elle souligne aussi qu’à partir de
2004, les Outre-mer avaient leur
propre circonscription. En 2009 et
2014, un découpage en trois bas-
sins de cette circonscription a
permis aux trois « bassins » d’être
représentés : un député pour l’At-
lantique, un pour l’océan Indien et
un pour le Pacifique. C’est comme
cela que Elie Hoarau a été élu en
2009 pour le bassin Océan Indien,
ainsi que Younous Omarjee en
2014.

« Qu’en est-il aujourd’hui ? Nous
retournons à la circonscription
unique, donc la fin de la circons-
cription Outre-mer, avec 33 listes
déposées.
Cette année, en 2019, retour à la
circonscription unique est une ré-
gression pour les outre-mer dans
leur ensemble. Bien sûr que La
Réunion tire son épingle du jeu car
c’est la région la plus peuplée, ex-
plique Julie Pontalba. Cela ne va
pas aider à faire diminuer les taux
d’abstention qui pour ces élec-
tions notamment sont très élèves.
Lors du dernier scrutin le taux
d’abstention en Martinique a dé-
passé les 75 %. « Enfin, il serait pré-
tentieux qu’un Réunionnais se dise
porte parole des autres pays aban-
donnés. On doit être solidaire mais
ne jamais cautionner un système
aussi injuste et anti-démocra-
tique »n souligne Julie Pontalba.

33 listes

« En 40 ans, nous sommes passés
de 11 à 33 listes », constate Julie
Pontalba, « c’est 13 listes de plus
qu’en 1999 pour un même type de
scrutin. On pourrait penser que
c’est l’explosion de la démocratie
en France, mais loin de là, nous
pensons ce record est plutôt l’ex-
pression d’une grave crise poli-
tique, d’un climat de défiance ».
Elle rappelle que depuis le mois de
novembre, les écrans ont été enva-
his par des images de policiers qui
frappent des manifestants paci-
fiques et les blessent au visage
sans ménagement, des personnes
âgées qu’on ne respectent même
plus, des femmes qu’on frappent
et trainent par terre par les che-
veux,..des policiers qui n’en
peuvent plus eux non plus au
point de donner la mort. « C’est ça
une société démocratique ? »,
interroge-t-elle.
L’absence de débats politiques sur
des perspectives communes a
conduit à l’atomisation de la re-
présentation populaire, explique la
candidate citant trois listes « de
mouvance Gilets Jaunes ».
« La faiblesse des intentions de
vote montre que le foisonnement
des listes n’est pas l’expression
d’une soudaine passion de l’élec-
torat », analyse-t-elle, « tout le
monde veut en découdre avec le
pouvoir. C’est bien la preuve d’une
crise politique profonde ».

Les enjeux européens sont com-
plètement occultés au profit d’un
débat national, un débat qui se ré-
duit même parfois à un affronte-
ment entre 2 partis politiques.
«Encore une fois c’est dommage
car l’Europe est très présente dans
la vie de tous les jours. Les ci-
toyens méritent mieux, méritent
que chaque candidat explique son
programme, ses projets pour la

population, ses projets pour
l’amélioration des conditions de
vie dans le cadre de ces euro-
péennes», poursuit la candidate de
«Pour une Europe des gens contre
l’Europe de l’argent». Or beaucoup
de choses sont à dire durant cette
campagne.
Pour les RUP, donc La Réunion, la
Commission européenne a engagé
une réflexion qui s’est conclue en
2017. Le document final reconnaît
les insuffisances en ces termes :
«Malgré les progrès accomplis au
fil des années, les régions ultra-
périphériques restent confrontées
à de grandes difficultés, encore
accentuées par la mondialisation
et le changement climatique. Leur
développement est fragile. (souli-
gné dans le texte)».
Les termes de ce bilan sont
valables pour nous et rejoignent la
position de l’Insee. En 2013, l’insti-
tut affirmait dans une étude sur les
inégalités que “La Réunion est un
Département socialement hors
norme”.
En clair, il faut une nouvelle co-
hérence, de nouvelles normes, car
le système décisionnaire actuel si-
tué à Paris et Bruxelles ne marche
pas souligne-t-elle. «Un seul
exemple : le taux de chômage, en
2019 (24 %) est quasiment le
même qu’il y a 40 ans (25 %) ! Nous
faisons du sur-place alors que la
pénurie d’emploi touche déjà
180 000 personnes, soit 4 fois
qu’en 1980 ; 260 000 enfants scola-
risés poussent derrière, et 120 000
bébés vont naître dans les 10 pro-
chaines années. 43 % de la popula-
tion vit sous le seuil de pauvreté. 6
jeunes sur 10 de moins de 25 ans
ne travaillent pas». D’où l’impor-
tance de «réfléchir ensemble à
l’avenir d’un million d’habitants»
en 2030, soit deux mandats de dé-
puté au Parlement européen.



Oté

Souvan dé foi, mi poz amoin késtyon dsi lo méyèr fason d’ète député éropéin
rényoné, é souvan défoi mi pans inndé député la pass z’ot tan kisoi Strasbourg,
kisoi Bruksèl, kisoi d’ot landroi l’Erop ankor pandan lo tan zot l’apré amenn
zot manda. L’èrla, mi domann amoin bien si désèrtin i rapèl zot nonbriy lé
antéré La Rényon, i rapèl zot lé rényoné an promyé. Konm mi pans moin lé
rényoné an promyé épa arenk dopi zordi mi pans sa.

A moins ké ni artourn dann tan la koloni, dann tan avan l’avé l’aviyon. A s’ki
paré, dann tan Gasparin, dann tan Brunet, dann tan Bousnot, bann député téi
vien arienk pou fé élir azot, é aprésa i rovien sink sizan apré pou ramass in
n’ot manda. Mi di pa banna té i ansèrv arien, mé sanm pou moin, zot lété pa
pou vréman intérésé san pour san avèk Nout péi La Rényon. Zot téi oi an poinn
vizé bann zafèr fransé, é pa bann zafèr nout péi, nout pèp, La Rényon.

Sa lété pa lo ka nout défin kamarad Paul épi nout kamarad Elie. Pou zot té pou
zot péi zot té apré soubate é lété lintéré nout péi épi nout pèp zot té i okip
prinsipalman é mi pans si lo déstin i vé, sar pa lo ka nout kamarad
Julie... Biensir bann dosyé, bann problèm sa i débate laba dann l’érop-si ou lé
député éropéin - mé avèk konm poinnvizé lintéré nout péi épi nout pèp.

An pliské sa, i fo pa koup lo kordon avèk lo péi, avèk la lite. Sé konmsa moin la
vi travye Paul Vergès épi travaye nout kamarad Elie. Biensir, sa lé pli difisil ké
pass son tan dann bann palé éropéin mé lé pli itil pou nou rényoné é sé sak mi
souète pou Julie. Mi souète èl lé élu épi èl i amenn la lite konm député éropéin
rényonèz.

Apré Paul, apré Elie, pétète domin julie konm nouvo député éropéin rényonèz.
Fransh vérité sé konmsa mi oi sa !




